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Préambule

Le30 avril 1982, le Ministre adressait

au Conseil des collèges une demande d’avis

concernant la politique d’allocation des

subventions d’investissement pour l’année

scolaire 1982—1983. Lors de sa dernière

réunion, le Conseil des collèges a étudié

les documents ministériels. Le Conseil

présente, dans le texte qui suit, ses ré

flexions.
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1. Le projet ministériel

Le projet ministériel prévoit pour les investissements dans le ré

seau collégial public en 1982-1983 une enveloppe budgétaire de

15 000,0 $ (1), soit le même montant qu’en 1981—1982. La réparti

tion de cette enveloppe est présentée au tableau 1.

Les règles budgétaires d’investissements contiennent une modifica

tion importante au niveau des budgets normalisés: ces budgets

seront calculés dorénavant sur la base de la clientèle réelle de

l’année précédente (pour 1982-1983: clientèle au 20 septembre 1981)

et non plus sur la base de la prévision de clientèle de l’année

en cours.

2. Analyse

2.1 Le niveau de 1 ‘enveloppe

Depuis 1978-1979, l’envelope budgétaire pour les investisse

ments au niveau collégial public est de 15 000,0 $. Pour la

même période, l’indice des prix à la consommation aura aug

menté de 5l,2° (2). En dollars constants (3), le montant

consacré aux investissements aura diminué de 33,9:

(1) Tous les montants sont en milliers de dollars

(2) Avec une prévision de croissance de l0,5 en 1982 (selon le
Conference Board)

(3) En dollars de 1978
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Tableau 2: Évolution du budget d’investissements en dollars constants

1978-1979 1982-1983 Ecart
millions millions

Enveloppe des
investissements 15 000,0 9 920,6 (33,9)

Ainsi, au cours de cette période, il y a eu une perte impor

tante de ressources réelles au niveau des investissements

dans le réseau collégial public. Conjuguée à une augmen

tation de la clientèle étudiante et à un vieillissement des

équipements, l’évolution de cette enveloppe permet de croire

que les sommes consacrées aux investissements sont de moins

en moins suffisantes pour rencontrer les besoins du réseau

collégial public.

2.2 La répartition de cette enveloppe

Le tableau 1 compare la répartition proposée pour 1982-1983

avec la répartition prévue en 1981-1982 et celle qui a été

autorisée. On peut constater qu’il existe des modifications

importantes. Ces modifications sont principalement dues à

l’accroissement de la clientèle qui a nécessité, en 1981—1982,

une réserve de 537,0 $. En 1982—1983, cette réserve dispa

raît suite à la modification à la définition de la clientèle

pour les budgets normalisés. Mais, si cette réserve n’existe

plus, on peut quand même constater l’effet de l’augmentation

de la clientèle par l’augmentation des budgets normalisés.

Un autre point à souligner, c’est la diminution importante
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(1O) de la réserve pour l’économie de l’énergie. Le Conseil

des collèges avait recommandé, l’an passé, de consacrer des

sommes plus importantes à l’économie de l’énergie dans le

contexte des augmentations importantes du coût de l’énergie.

Le Conseil estime que le montant de 300,0 $ consacré à I ‘éco

nomie de l’énergie est nettement insuffisant quand on connaît

I’ impact de la conservation de l’énergie sur les coûts du

chauffage, impact important en cette période d’austérité bud

gétai re.

Dans son avis pour l’année 1981—1982, le Conseil des col lèges

demandait que soit apportée une attention particulière è la

norme d’investissement en appareillage et outillage et aux

facteurs de pondération correspondant aux différents pro

grammes, pour que ces facteurs permettent une mei I leure corré

lation entre les subventions en appareillage et outillage, et

les coûts exigés par ces programmes. Le Ministre dans sa ré

ponse à l’avis du Conseil, disait:

“Je puis vous assurer que nous donnerons suite à votre
première suggestion et que, ... , une étude sera pro
duite en cours d’année pour vérifier le résultat de 1 ‘ap
plication des normes et les modifier s’il y a lieu.”

Pour ne pas faire cette étude, on a invoqué l’augmentation

importante de la clientèle en 1981—1982: le lier? se semble

pas évident au Conseil.

Le Conseil des collèges estime qu’il est plus important que

jamais de modifier la norme d’investissement en appareillage

et outillage, et les facteurs de pondération correspondant

aux différents programes. En effet, la situation actuelle
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est injuste pour plusieurs collèges en ce qu’elle est basée

sur le postulat que la qualité des équipements est partout

la même.

3. Recommandations

Attendu que l’enveloppe budgétaire des investissements est la même

depuis 1978-1979,ce qui a entraîné une diminution de cette envelop

pe de 33,9°/ en dollars constants;

Attendu que la qualité des équipements varie considérablement d’un

collège à un autre, ce dont ne tient pas compte la norme actuelle

d’investissement en appareillage et outillage;

Attendu que les facteurs actuels de pondération correspondant

aux différents programmes répondent mal en plusieurs cas aux exi

gences budgétaires des contenus des programmes:

1. Le Conseil des collèges recommande, comme i] l’a fait l’an

passé, que la norme d’investissement en appareillage et

outillage de même que les facteurs de pondération correspon

dant aux différents programmes soient révisés d’ici la pro

chaine année budgétaire.

Attendu que le cotit de l’énergie a un impact important dans le

budget des collèges, surtout en période d’austérité budgétaire:

2. Le Conseil des collèges recommande que les sommes consacrées

à l’économie de l’énergie soient augmentées.
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